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TRANSFORMATION DE L’OFFRE D’ACCUEIL DES AINES DANS UNE LOGIQUE DOMICILIAIRE ET RECONSTRUCTION DU POLE SANITAIRE DU CENTRE HOSPITALIER FANNY RAMADIER

MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX

Procédure 2026-CHSC-TX-AOO
Procédure d’appel d’offres ouvert soumise aux dispositions des articles  R. 2124-2, R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la commande publique.




Règlement de la consultation
[bookmark: _Hlk227594174]Ce règlement de consultation concerne les lots passés en procédure d’appel d’offres ouvert
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[bookmark: _Hlk170462235]
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Date et heure limites de réception des plis :

jeudi 12 novembre 2026 à 12h00
délai de rigueur


REPONSE DEMATERIALISEE OBLIGATOIRE
IMPORTANT :
LES OFFRES SERONT DEPOSÉES EXCLUSIVEMENT PAR VOIE DÉMATERIALISÉE.
[bookmark: _GoBack]TOUS LES ÉCHANGES AURONT LIEU PAR COURRIELS SECURISÉS VIA LA PLATEFORME : https://agysoft.marches-publics.info 

LES CANDIDATS DOIVENT DONC IMPERATIVEMENT RENSEIGNER UNE ADRESSE COURRIEL VALIDE LORS DE LEUR INSCRIPTION SUR LA PLATEFORME AFIN DE
RECEVOIR LES DIFFERENTS COURRIERS ET NOTIFICATIONS.
ATTENTION : EN CAS DE DEPOTS MULTIPLES, SEUL LE DERNIER PLI SERA OUVERT
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[bookmark: _Toc517469164][bookmark: _Toc518989638][bookmark: _Toc242103741]Préambule
Le Groupement Hospitalier de Territoire 48 : Un nouveau mode de coopération entre établissements du territoire !

L’objectif du GHT48 est de garantir aux patients un meilleur accès aux soins en renforçant la coopération entre ses membres autour d’un Projet Médico-soignant Partagé.

Ce n’est pas un nouvel établissement, ni une fusion ; c’est un cadre conventionnel souple, fondé sur l’engagement de ses membres. Chaque membre conserve sa personnalité juridique et son autonomie fonctionnelle.
En application de l’article L 6132-3-3° du code la santé publique (CSP), les structures hospitalières et médico-sociales de Lozère ont signé le 27 mai 2016 la Convention Constitutive du GHT de Lozère. La mise en place de Groupements Hospitaliers de Territoire (GHT) est une des mesures de la Loi du 26 janvier 2016 portant sur la modernisation de notre système de santé.

Le GHT Lozère est composé des 12 établissements suivants :
· Hôpital Lozère en qualité d’établissement support
· CH de Langogne
· CH de Florac 
· CH de Marvejols
· CH de Saint-Chély-d’Apcher (concerné par la présente consultation)
· EHPAD de Bleymard
· EHPAD de Châteauneuf du Randon
· EHPAD du Collet de Dèze
· EHPAD de Nasbinals
· EHPAD de Vialas
· EHPAD de Villefort
	Attention : ces éléments ne sont fournis qu’à titre indicatif, la présente consultation ne concernant que le CH FANNY RAMADIER DE SAINT CHELY D’APCHER


 



[bookmark: _Toc221953774][bookmark: _Toc242103742]Les intervenants
[bookmark: _Toc221951853][bookmark: _Toc221953775][bookmark: _Toc230091201][bookmark: _Toc230091268][bookmark: _Toc403729757][bookmark: _Toc221953776][bookmark: _Toc242103743]Acheteur - Maîtrise d’Ouvrage
La présente consultation est portée par l’Hôpital Lozère (en sa qualité d’établissement support du GHT 48 - Lozère). 
En vertu de l’article L. 6132-3 3° du Code de la santé publique, il appartient à l’établissement support de conclure tous les marchés en lieu et place des établissements parties, que ceux-ci concernent l’ensemble des établissements ou seulement une partie ; la loi n’a dévolu à l’établissement support que la passation des marchés tandis que leur exécution reste l’apanage des établissements parties.
Acheteur : 
	[image: ]
	Acheteur | Établissement support GHT48
HÔPITAL LOZÈRE
Avenue du 8 mai 1945
48000 MENDE


Maître d’ouvrage :
	[bookmark: _Hlk520968062][image: ]
	Maître d'ouvrage
CENTRE HOSPITALIER FANNY RAMADIER
Avenue du Malzieu
48200 SAINT CHELY D'APCHER


[bookmark: _Toc403729758][bookmark: _Toc221953777][bookmark: _Toc242103744]Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO)
[bookmark: _Hlk172733207]Dans le cadre de l’assistance à la passation du marché, le maître d’ouvrage est assisté par :
	[image: ]
	Assistant Maître d'ouvrage
ACOBA – Agence Centre France & Centre Est
35, avenue Charras | 63 000 Clermont-Ferrand 
ACOBA – Agence Centre France & Centre Est
1 chemin de la Mendillonne | 69650 Saint Germain au Mont d’Or


[bookmark: _Toc346637914][bookmark: _Toc403729759][bookmark: _Toc221953778][bookmark: _Toc242103745]Maîtrise d’œuvre
L’équipe de  Maîtrise d’œuvre est composée :
	[bookmark: _Toc346637916][bookmark: _Toc403729760][image: ]
Architecte (Mandataire)
- contact@studio-1984.com
	Mr Jean Réhault, Architecte
29 rue Vitruve | 75020 PARIS
01 73 75 34 79 jean.rehault@studio-1984.com

	
	Mme Maylis Duplantier, Architecte
fannyramadier@studio-1984.com 
T +33 1.73.75.34.79 / P 06 21 00 43 06

	[image: ]
BET FLUIDES : CHOULET
	Référent Électricité CFO-CFA-SSI
Référent CVC-Plomberie-Fluides médicaux
Référent Energie / Environnement 
Chefs de projet : Mohamed BENBOUALI, Samir DIFAA
60 Av. de la Margeride, 
63170 Aubière 
tél : 04 73 28 60 50
mail : mbenbouali@betchoulet.fr ; sdifaa@betchoulet.fr 

	[image: ]
ECONOMISTE : BMF

	Chef de projet : Juliette BARACH
173 rue Charenton
75 020 Paris 
tél : 04 76 93 46 50
mail : juliette.barach@bmf-conseil.fr 

	[image: ]
BET STRUCTURE / VRD : ITC
	Chefs de projet : Ludovic GERMAIN, Elsa MARCHAND
9 rue Louis Rosier – CS 30021 – 63000 Clermont-Fd CEDEX 1
tél : 04 73 26 58 58 – info@itc-be.fr
mail : germain@itc-be.fr , marchand@itc-be.fr 

	[image: ]
PAYSAGISTE : Luc LEOTOING
	Référent Paysage 
Chef de projet : Manon RIGAUD
35, avenue Charras - 63 000 Clermont-Ferrand
tél : 09 77 93 94 27
mail : leotingpaysage@gmail.com 

	[image: ]
KELLER (ARCHITECTE INTERIEUR)
	Cabinet d'architecte d'intérieur
20-22 rue botzaris
75019 Paris
+33 1 42 08 76 79

	[image: ]
ACOUSTICIEN : GAMBA
	Chef de projet : David LIBERCIER
8, Rue des Bles - 93210 Saint-Denis
tél : 05 62 24 06 23
mail : david.libercier@gamba.fr 


[bookmark: _Toc242103746][bookmark: _Toc221953779]Ordonnancement pilotage coordination (OPC)
L’ordonnancement, pilotage et coordination de chantier de chantier sera assuré par : 
	OPC
[image: ]
	GROUPE OCD
16 Avenue des Glycines
12850 Onet-le-Château


[bookmark: _Toc242103747]Coordination pour la sécurité et la protection de la santé
Le coordonnateur sécurité est :
	CSPS 
[image: ]
	APAVE INFRASTRUCTURES ET CONSTRUCTION FRANCE
Agence : 22 Boulevard du 122ème R.I - 12000 RODEZ 
Siège social : 6 rue du Général Audran, 92400 Courbevoie


[bookmark: _Toc403729761][bookmark: _Toc221953780][bookmark: _Toc242103748]Contrôleur Technique
Le controleur Technique est :
	Contrôle technique 
[image: ]
	APAVE INFRASTRUCTURES ET CONSTRUCTION FRANCE
Agence : 22 Boulevard du 122ème R.I - 12000 RODEZ 
Siège social : 6 rue du Général Audran, 92400 Courbevoie
Mme Ilka VEIT


[bookmark: _Toc517469167][bookmark: _Toc518989641]


[bookmark: _Toc242103749]Objet de la consultation

Le présent marché a pour objet des prestations de travaux pour la transformation de l’offre d’accueil des aines dans une logique domiciliaire et reconstruction du pole sanitaire du Centre Hospitalier Fanny Ramadier.
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
Avec en résumé les travaux programmés comprenant :
· Les travaux préparatoires : 
· Déplombage, désamiantage, curage et démolition des bâtiments existants non conservés dans le cadre du projet
· La construction des bâtiments : 
· Bâtiment Médecine
· Maisonnée M1 & M2 
· Maisonnée M3 & M4 
·  La réhabilitation des bâtiments suivant : 
· Maisonnée M5 & M6
· EHPAD dans le cadre de la Tranche Ferme, à savoir la zone PASA, les espaces communs à RdC et les appartements à R+1 (19 lits) 
· Espaces professionnels du R+1 dans le cadre de l’option de la Tranche Ferme
· Ailes colocation et Gévaudan dans le cadre d’une éventuelle tranche Optionnelle 1 
· Les aménagements extérieurs

[bookmark: _Toc242103750]Mode de passation
Le mode de passation de la présente procédure est celui de l’appel d’offre ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles R.2124-2 1° et R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la Commande Publique. 
Conformément aux dispositions de l’article R. 2123-1 du Code de la commande publique, certains lots, dont le montant est inférieur à 1 000 000 € HT et dont le montant cumulé n’excède pas 20 % de la valeur totale estimée de l’ensemble des lots, sont passés selon une procédure adaptée faisant l’objet d’une seconde procédure.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à tout ou partie de la procédure. Dans cette hypothèse, la présente consultation sera déclarée « sans suite » et l’ensemble des candidats en seront informés. Aucune indemnité ne sera accordée aux candidats ayant retiré le dossier de consultation ou aux soumissionnaires ayant déposé une offre. 
[bookmark: _Toc517469169][bookmark: _Toc518989643][bookmark: _Toc242103751]Type de marché
Il s’agit d’un marché public de travaux au sens de l’article L. 1111.2 du Code de la commande publique.


[bookmark: _Toc517469170][bookmark: _Toc518989644][bookmark: _Toc242103752] Décomposition de la consultation
[bookmark: _Toc242103753]Décomposition en lots
Les prestations du marché font l’objet de 3 lots définis comme suit :
	
	Appel d’offres ouvert 
(AOO)
	Procédure adaptée (MAPA)[footnoteRef:1] [1: ] 


	Lot 07 - Menuiseries extérieures bois & mixte avec protections solaires
	X
	

	Lot 15/22 - Chauffage - Ventilation - Climatisation - Plomberie – Sanitaire – Fluides médicaux
	X
	

	Lot 16/17 - Électricité courants forts (CFO)  Electricité courants faibles (cfa) – SSI - Désenfumage
	X
	


Les soumissionnaires sont autorisés à présenter une offre pour un lot, plusieurs lots ou l’ensemble des lots.
L’attribution sera faite lot par lot. Chacun des lots donnera lieu à la passation d’un marché public. Ainsi les candidats doivent présenter une offre distincte pour chaque lot auquel ils répondent. Les offres variables ne sont pas autorisées.
NB : il est rappelé ici qu’au sein d’une procédure allotie, chaque lot constitue un marché à part entière avec son propre titulaire et ses propres modalités d’exécution.
Après leur notification, chaque marché correspond à un lot et s’exécute de manière indépendante. 
Toutefois, le Pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de ne signer qu’un seul marché regroupant l’ensemble des lots attribués à un même candidat.
L’acte d’engagement fera alors apparaître de manière distincte les lots, ainsi que leurs montants correspondants.
[bookmark: _Toc242103754]Décomposition en tranches / Phasage
Il est prévu une décomposition des prestations en tranche ferme (TF)[footnoteRef:2], et tranches optionnelles (TO) suivantes : [2:  Solution de base] 

	N°
	LOT(S) CONCERNÉ(S)
	Désignation / nature des prestations

	TO 3
	N°16/17
	Contrôle d’accès électronique pour les espaces de vie privée (logements MN1-2/ MN 3-4 / MR 5-6 / EHPAD TF)

	TO 4
	N°16/17
	Installation photovoltaïque (155 panneaux pour environ 70 KWc)

	TO 5
	N° 16/17
	Brasseurs d’air dans les chambres non climatisées

	TO 7
	N°16/17
	Remplacement des clapets coupe-feu ainsi que leur commande

	TO 8
	N°16/17
	Alimentation des clapets coupe-feu

	TO 9
	N°16/17
	Application de visualisation alarme de sécurité incendie

	TO 10
	N°16/17 
	Appel malade OSO IA

	TO 11
	N°16/17
	Coffret de raccordement groupe électrogène mobile



Les échéances limites de levée de ces options sont précisées au cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
Les travaux objet du présent marché sont décomposés en 3 phases principales selon la note organisationnelle et le planning prévisionnel d’exécution figurant au dossier de consultation.
[bookmark: _Toc517469171][bookmark: _Toc518989645][bookmark: _Toc242103755]Type de contrat
La présente procédure donnera lieu à la conclusion d’un marché ordinaire traité à prix global et forfaitaire pour l’ensemble des lots.
[bookmark: _Toc517469172][bookmark: _Toc518989646][bookmark: _Toc242103756]Durée du marché et reconduction(s) 
[bookmark: _Toc517469016][bookmark: _Toc517469122][bookmark: _Toc517469173][bookmark: _Toc517469227][bookmark: _Toc517469298][bookmark: _Toc517469363][bookmark: _Toc517469428][bookmark: _Toc517470008][bookmark: _Toc517530986][bookmark: _Toc517639447][bookmark: _Toc517639510][bookmark: _Toc517690090][bookmark: _Toc517690153][bookmark: _Toc518989647][bookmark: _Toc519180620][bookmark: _Toc519580593][bookmark: _Toc519589504][bookmark: _Toc519597265][bookmark: _Toc519598136][bookmark: _Toc519599636][bookmark: _Toc519600277][bookmark: _Toc519604235][bookmark: _Toc519607919][bookmark: _Toc519668554][bookmark: _Toc519671273][bookmark: _Toc519671720][bookmark: _Toc519671799][bookmark: _Toc519671878][bookmark: _Toc519671959][bookmark: _Toc519672038][bookmark: _Toc519672107][bookmark: _Toc529368822][bookmark: _Toc529369093][bookmark: _Toc529369171][bookmark: _Toc529369249][bookmark: _Toc529369327][bookmark: _Toc529369405][bookmark: _Toc529369483][bookmark: _Toc529369561][bookmark: _Toc536713622][bookmark: _Toc8115655][bookmark: _Toc8396238][bookmark: _Toc8630970][bookmark: _Toc517469180][bookmark: _Toc518989654]Durée du marché
[bookmark: _Toc517469181][bookmark: _Toc518989655]La durée du marché est fixée à 43 mois, y compris préparation de chantier et congés annuels.
Comme précisé dans la note organisationnelle de pilotage, le chantier se déroulera en 3 phases successives principales et des réceptions intermédiaires/partielles en fonction du phasage y compris préparation, congés et intempéries prévisibles.
Le délai d’exécution des prestations court à compter de la date prescrite dans l’ordre de service de démarrage des travaux.
La garantie de parfait achèvement est fixée à 12 mois.
Reconduction(s)
Le présent marché n’est pas reconductible.
[bookmark: _Toc517469183][bookmark: _Toc518989657][bookmark: _Toc242103757]Délai d’exécution
[bookmark: _Hlk227576919]Le délai d'exécution de l'ensemble des lots est fixé dans le CCAP et dans le planning prévisionnel d’exécution joint au dossier de consultation.
[bookmark: _Toc517469184][bookmark: _Toc518989658][bookmark: _Toc242103758]Classification CPV
La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :
	
	Classification(s) principale(s)

	Lot 07 - Menuiseries extérieures bois & mixte avec protections solaires
	45421100-5 | 45331200-8

	Lot 15/22 - Chauffage - Ventilation - Climatisation - Plomberie – Sanitaire – Fluides médicaux
	45330000-0 | 45331210-1
45331100-2 | 45331220-4
45331110-5

	Lot 16/17 - Électricité courants forts (CFO) - Électricité courants faibles (cfa) - SSI -Désenfumage
	45310000-3
45311000-0 | 45312000-7
45343000-6


[bookmark: _Toc517469185][bookmark: _Toc518989659][bookmark: _Toc242103759]Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc517469186][bookmark: _Toc518989660][bookmark: _Toc242103760]Délai de validité des offres
[bookmark: _Toc527972362][bookmark: _Toc280625909][bookmark: _Toc449954145]Le délai de validité des propositions est de 180 jours à compter de la date limite de remise des offres.
[bookmark: _Toc517469187][bookmark: _Toc518989661][bookmark: _Toc242103761]Mode de financement et de règlement du marché public
· Modalités de financement :
Le financement sera basé sur le budget du Centre Hospitalier.
Le projet architectural fait l’objet de plusieurs financements : 
· La partie sanitaire est financée par une aide de l’Agence Régionale de Santé complétée par l’emprunt ;
· La partie médico-sociale est financée en partie par une aide de l’Agence Régionale de Santé (Plan d’Aide à l’Investissement), par le Conseil Départemental (CD48) et par l’ emprunt.
· Mode de règlement du marché :
L’unité monétaire utilisée pour cette consultation est l’euro.
Le comptable assignataire de la dépense est le Comptable Public du Centre Hospitalier.
Le règlement des dépenses se fera par mandat administratif suivi d'un virement sur le compte bancaire du titulaire du marché.
Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché, seront payées dans un délai global de 50 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes conformément à l’article R. 2192-11 du Code de la commande publique. En cas de non-respect du délai global de paiement, et en application des articles R. 2192-31 et suivants du Code de la commande publique, une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 € s'ajoutera au montant des intérêts moratoires.
[bookmark: _Toc242103762]Marchés réservés
Sans objet.
[bookmark: _Toc517469189][bookmark: _Toc518989663][bookmark: _Toc242103763]Variantes (Article R. 2151-8 du Code de la commande publique)
[bookmark: _Toc517469190][bookmark: _Toc518989664]Variantes à l’initiative des soumissionnaires
Les variantes « libres » à l’initiative des soumissionnaires sont interdites.
[bookmark: _Toc517469191][bookmark: _Toc518989665]Variantes obligatoires à l’initiative de l’acheteur ou prestations supplémentaires éventuelles
Sans objet
[bookmark: _Toc517469192][bookmark: _Toc518989666][bookmark: _Toc242103764]Prestations similaires
L’acheteur se réserve la possibilité de confier au titulaire du marché, en application de l'article R. 2122-7 du Code de la Commande Publique, des marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles qui lui sont confiées au titre du présent marché dans le cadre d'une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence.








[bookmark: _Toc242103765]Modifications au marché public
Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément la faculté d’apporter des modifications au marché public dans les conditions fixées aux articles L. 2194-1 et R. 2194-1 à R. 2194-10 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc517469193][bookmark: _Toc518989667][bookmark: _Toc242103766]Forme juridique du soumissionnaire
Aucune forme de groupement n’est imposée par le pouvoir adjudicateur.
Cependant, et en application de l’article R.2151-7 du Code de la Commande Publique, le pouvoir adjudicateur interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ou en qualité de membre de plusieurs groupements.
Toutefois, conformément aux dispositions des articles R.2142-19 et suivants du Code de la commande publique, en cas de groupement conjoint, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’exiger que le mandataire soit solidaire du groupement.
[bookmark: _Toc517469194][bookmark: _Toc518989668][bookmark: _Toc242103767]Sous-traitance
Le marché public peut faire l’objet d’une sous-traitance au sens des articles L.2193-1 et suivants du code de la commande publique.
Le candidat peut présenter son ou ses sous-traitants à la personne publique, soit à la remise de son offre, soit en cours d’exécution du (des) marché(s).
Dans le cas où la demande de sous-traitance intervient au moment du dépôt de l'offre ou de la proposition, le candidat fournit au Pouvoir adjudicateur une déclaration mentionnant : 
a) la nature des prestations sous-traitées ; 
b) le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 
c) le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant et la durée du contrat de sous-traitance ; 
d) les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ; 
e) le cas échéant les capacités du sous-traitant sur lesquelles le candidat s’appuie. 
Il lui remet également une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de soumissionner. 
La notification du (des) marché(s)public(s) emporte acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement.
[bookmark: _Toc517469195][bookmark: _Toc518989669][bookmark: _Toc242103768][bookmark: _Toc388432939]Échantillons – Visite sur site – Essais
Échantillons  
Sans objet pour la phase de consultation des entreprises.
La visite du site est obligatoire pour tous les lots hormis le lot ci-dessous :
	Lot 07 - Menuiseries extérieures bois & mixte avec protections solaires



La remise des offres est donc subordonnée à la visite des lieux d’exécution du marché, pour les lots concernés.
Deux visites sont programmées aux dates suivantes :
Mardi 13/10/2026 à 14h00 
Mardi 20/10/2026 à 14h00

Adresse :
CENTRE HOSPITALIER FANNY RAMADIER
Avenue du Malzieu
48200 SAINT CHELY D'APCHER
Les candidats confirmeront au plus tard 48H avant l’échéance leur participation par courriel à :
· À :
· fannyramadier@studio-1984.com
· contact@groupeocd.com
· antony.taillefer@chsc.fr
· Cc :
· direction@chsc.fr
· dce@acoba.eu 
Nota : 
· Aucun échange questions réponses ne sera effectué durant l’(es) éventuelle(s) visite(s)
· Les demandes de renseignements complémentaires seront obligatoirement formalisées conformément à l’article 5.3 du présent règlement de consultation.
Le candidat remettra dans son offre l’attestation de visite jointe dûment complétée, signée et contresignée par le représentant du maître d’ouvrage.
Pour ce faire, l’attestation de visite sera imprimée par le candidat, puis signée par celui-ci et contresignée lors de la visite par le représentant du maître d’ouvrage.
Cette attestation sera par la suite numérisée pour être insérée dans l’offre électronique du candidat.
[bookmark: _Toc388432941][bookmark: _Toc518989672] Essais
Sans objet.
[bookmark: _Toc280016530][bookmark: _Toc280625897][bookmark: _Toc185311249][bookmark: _Toc449954148][bookmark: _Toc517469196][bookmark: _Toc518989673][bookmark: _Toc242103769][bookmark: _Toc527972355]Contenu et conditions d’obtention du dossier de Consultation (DCE)
[bookmark: _Toc517469197][bookmark: _Toc518989674][bookmark: _Toc242103770]Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) est constitué des pièces suivantes :
	0
	Les modèles de formulaires DC1, DC2, DC4

	1
	Le présent règlement de consultation et ses annexes relatives à la procédure pour les réponses dématérialisées et à la signature électronique

	2
	L’Acte d’Engagement

	3
	Le cadre de mémoire technique limité à 30 pages A4 recto-verso

	4
	Le modèle d’attestation de visite du site obligatoire

	5
	Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)

	6
	Le dossier technique de Maîtrise d’Œuvre comprenant l’ensemble des pièces communes et particulières, écrites et graphiques :
A. Les pièces écrites communes ou particulières
A.1 Notices générales et techniques
A.2 Cahiers des clauses techniques particulières (CCTP
A.3 Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) pour tous les lots (ventilées entre travaux neufs et restructuration relevant du secteur médico-social ou sanitaire)
B. Les pièces graphiques architecturales
C. Les pièces graphiques techniques

	7
	La documentation technique suivante :
· Rapport initial de contrôle technique (RICT)
· Plan général de coordination (PGC)
· Études géotechniques
· Diagnostics de l’existant
· Autres pièces 


[bookmark: _Toc281926884][bookmark: _Toc449954150][bookmark: _Toc517469198][bookmark: _Toc518989675][bookmark: _Toc242103771]Obtention du dossier de consultation
Conformément aux dispositions de l’article R 2132-2 du code de la commande publique, le Pouvoir Adjudicateur met gratuitement les documents de la consultation à disposition des opérateurs économiques sur son profil acheteur à l’adresse suivante :
https://agysoft.marches-publics.info
Les opérateurs économiques n’ont pas l’obligation de s’identifier pour accéder aux documents de la consultation.
Toutefois, il est recommandé aux candidats de s’identifier en indiquant leur raison sociale, le nom d'un correspondant, un numéro de téléphone ainsi qu'une adresse postale et électronique, afin d’être tenus informés des modifications et des précisions éventuellement apportées au dossier de consultation.
A défaut d’identification, il appartiendra aux opérateurs économiques de prendre connaissance par leurs propres moyens des informations, modifications et/ou précisions complémentaires éventuellement apportées aux documents de la consultation. La responsabilité du pouvoir adjudicateur ne saurait être engagée en l’absence de prise de connaissance de ces informations complémentaires par les opérateurs économiques (et de prise en compte de celles-ci dans les dossiers de candidature et/ou d’offre).
Avertissement : L’opérateur économique doit s’assurer que les messages envoyés par la Plate-forme https://agysoft.marches-publics.info, ne sont pas traités comme des courriels indésirables.
[bookmark: _Toc517426560][bookmark: _Toc242103772]Communications et échanges d’informations par voie électronique  
Les communications et les échanges d’informations avec les opérateurs économiques seront effectués par l’intermédiaire du profil acheteur mentionné à l’article précédent. A cette fin, l’opérateur économique mentionnera de manière précise une adresse mail de référence.  
Ce mode de transmission est obligatoire pour l’ensemble des échanges (présentation des candidatures et des offres, demandes de régularisation ou de précision éventuelle et réponse à ces demandes)

Le candidat doit impérativement transmettre une adresse mail valide pendant toute la durée de la procédure et s’engage en cas de modification de celle-ci à avertir le pouvoir adjudicateur dans les plus brefs délais. Celle-ci permettra la notification de documents et ou la transmission d’informations Les candidats souhaitant s’identifier sur le portail devront créer un compte via le menu « Votre espace » pour obtenir un identifiant et un mot de passe. 
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents de la consultation, les candidats devront disposer des logiciels leur permettant de lire les formats suivants : 
· .zip , .rar ; 
· Excel, Word, PowerPoint, Access (Pack Microsoft Office 2003 ou supérieur) ; 
· PDF. 
La liste des formats de fichiers acceptés par le pouvoir adjudicateur est la suivante : 
· Portable Document Format (.pdf) 
· Compressés (exemples d’extensions : .zip, .rar) 
· Applications bureautiques (exemples d’extensions : .doc, .xls, .pwt)
· Multimédias (exemples d’extensions : gif, .jpg, .png)
· Internet (exemple d’extensions : .htm) 
[bookmark: _Toc517783733][bookmark: _Toc242103773]Modifications de détail du dossier de consultation 
Les candidats ne sont pas autorisés à modifier le contenu des documents composant le dossier de consultation sous réserve de la possibilité de proposer des variantes. Ils sont de ce fait dans l’obligation de présenter une offre conforme à la demande du pouvoir adjudicateur.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter, au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des plis, des modifications de détail au dossier de consultation.
Les candidats doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, les dispositions précédentes sont applicables en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc517469199][bookmark: _Toc518989676][bookmark: _Toc242103774]Conditions d'envoi ou de remise des plis
[bookmark: _Toc517469200][bookmark: _Toc518989677][bookmark: _Toc242103775]Date et heure limites de réception des plis
Date limite indiquée en page 2 du présent Règlement de la consultation.
[bookmark: _Toc517469201][bookmark: _Toc518989678][bookmark: _Toc242103776]Conditions de rédaction des candidatures et des offres 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original; cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
Les offres chiffrées des candidats doivent nécessairement être exprimées en EURO.
[bookmark: _Toc242103777]Contenu du dossier
Chaque soumissionnaire se doit de produire un dossier de candidature et une offre complète comprenant l’ensemble des pièces visées au présent RC. Ces documents n’ont pas à être obligatoirement signés, seul le contrat lui-même devra être signé à l’issue de la procédure d’attribution (acte d’engagement et ses annexes éventuelles). Il est toutefois conseillé de signer les documents dès le dépôt de l’offre pour faciliter la procédure d’attribution.
[bookmark: _Toc517469202][bookmark: _Toc518989679][bookmark: _Toc242103778]Contenu de la candidature 
[bookmark: _Hlk514240881]En application des dispositions de l’article R. 2143-4 du Code de la commande publique, le candidat peut présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen en lieu et place des documents mentionnés ci-dessous. 
· L’attributaire devra tout de même fournir toutes les informations et justificatifs permettant d’apprécier qu’il dispose de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles nécessaires à l’exécution du marché. De plus, les candidats sont informés qu’à tout moment, afin d’assurer le bon déroulement de la procédure, le pouvoir adjudicateur peut demander à un soumissionnaire de fournir tout ou partie des certificats et documents justificatifs requis, si ceux-ci n’ont pas été fournis lors du dépôt.
· Pour l'appréciation des capacités juridiques, l'opérateur économique remet à l’appui de sa candidature, les documents suivants :  
· La lettre de candidature et l’habilitation du mandataire par ses cotraitants, uniquement pour les groupements (modèle de lettre de candidature ou forme libre), dûment complétée par chacun des cotraitants en cas de groupement (formulaire DC1 ou forme libre) précisant : 
· La dénomination sociale du candidat, son adresse et ses coordonnées (téléphone, Fax, courriel), 
· L'objet de la candidature et le ou les lots concernés. 
· La forme du groupement, désignation des membres du groupement et habilitation donnée au mandataire, 
· Une déclaration sur l’honneur indiquant qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles aux articles L.2141-1 et suivants du code de la commande publique et notamment qu’il est en règle au regard des articles L.5212-1 à L. 5212-11 du Code du Travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.  
· Pour l'appréciation des capacités juridiques, l'opérateur économique remet à l’appui de sa candidature, les documents suivants :  
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début d’activité  de l’opérateur économique, dans la mesure où ces informations sont disponibles (cette exigence ne constitue pas une demande de Chiffre d’Affaires minimal donné au sens de l’article R.2142-6 du Code de la Commande Publique); (formulaire DC2 ou format libre)
· Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi ; 
· Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels (assurance responsabilité civile) ;
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ; 
· Certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants. L’acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent, ainsi que les certificats équivalents d’organismes établis dans d’autres états membres ;
· Présentation d’une liste des travaux exécutés au cours des trois dernières années, assortie d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, la date et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin.
· Les qualifications (ou équivalentes) et effectifs minimum suivants sont souhaités par l’Acheteur : 
	
	Qualifications souhaitées 
(QUALIBAT, équivalent ou références équivalentes)
	Effectif minimal souhaité
 (nb de pers.)

	Lot 07 - Menuiseries ext. bois & mixte avec protections solaires
	3512 - Fourniture et pose de menuiseries extérieures (technicité confirmée)
OU
3551 - Fabrication et pose de menuiseries extérieures en bois (technicité courante)
ET
4512 - Fourniture et pose volets, stores, portails, rideaux, grilles, portes de garage et portes sectionnelles - Collectif - Tertiaire et Industriel
	EFF2 : 6 à 10

	Lot 15/22 - Chauffage - Ventilation - Climatisation - Plomberie – Sanitaire – Fluides médicaux
	Attestation de qualification SS4[footnoteRef:3] [3:  attestation de compétence en prévention du risque amiante sous-section 4 (SS4), conformément à l’article R. 4412-139 du Code du travail] 

5312 - Installation de VMC dans tout type de bâtiment supérieur à 1000 m²
5251 - Installation de chauffage ou de froid raccordée sur réseau urbain 
5252 - Installation de distribution de chauffage ou de rafraichissement avec centrale de traitement d'air
5112 - Installation de plomberie sanitaire dans tout type de bâtiment supérieur à 1000 m² sans surpresseur
5511 - Installation de systèmes de Gestion Technique Centralisée (GTC)
5232 - Installation de pompe à chaleur et groupe froid en habitat individuel, collectif et tertiaire supérieur à 1000 m²
5122 - Installation de réseaux de fluides médicaux
	EFF3 : 21 à 50


	Lot 16/17 - Électricité courants forts (CFO) - Électricité courants faibles (cfa) – SSI -désenfumage
	Attestation de qualification SS4
QUALIFELEC 
MGTI               CFMGTI
RGE
E3 / P IE
MQ 11 / 21 / 31
TC / ST / GT / FO
BRT 2 / BT-S
BGE / BDI / BCA 
APSAD :
APSAD I7/F7 
APSAD R81 et R82
ET
5322 - Installation de désenfumage mécanique 

	EFF3 : 21 à 50



Afin de faciliter la rédaction de sa candidature, le soumissionnaire peut recourir aux formulaires types du Ministère de l’Économie et des Finances (DC1, DC2…) disponibles gratuitement sur le site http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat. 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. Ces dispositions s'appliquent également aux sous-traitants.
En cas de groupement, l'appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières s'effectuera de manière globale. Il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des compétences techniques requises pour l’exécution du marché. Dès lors les éléments demandés sont appréciés globalement.
NOTA : Tous les certificats, attestations et documents divers demandés au titre de la vérification de la candidature et prouvant qu’une exigence a été satisfaite, pourront être remplacés par tout document équivalent d’un autre Etat membre de l’Union Européenne.
Toutefois, en application des articles R.2143-13 et R.2143-14 du Code de la Commande Publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l’accès à ceux-ci soit gratuit. 
De plus, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents ou renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d’une précédente consultation et qui demeurent valables. Pour ce faire il est demandé aux candidats d’indiquer dans une attestation sur l’honneur la liste des documents déjà fournis et les références précises de la consultation concernée. 

[bookmark: _Toc517426567][bookmark: _Toc242103779]Contenu de l’offre 
Le candidat remet à l’appui de son offre : 
· L’acte d’engagement dûment complété : offre de base et tranche(s) optionnelle(s) éventuelle(s)
· La Décomposition du prix global et forfaitaire du DCE, dûment complétée (à fournir impérativement aux 2 formats Excel et PDF) ;
· La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) ;
· Un mémoire technique détaillé limité à 30 pages A4 recto-verso (Hors CV & fiches techniques) permettant d’apprécier le critère de la valeur technique en cohérence avec les sous-critères précisé à l’article 7.3 suivant le cadre fourni.
Le candidat peut produire, à l’appui de son offre, toute précision, document ou annexe qu’il estime utile à la bonne compréhension de celle-ci. Ces documents complémentaires ne doivent toutefois ni modifier l’économie générale de l’offre, ni déroger aux exigences du règlement de consultation et du cahier des charges.
Seuls les documents expressément demandés dans le présent règlement de consultation seront pris en compte pour l’analyse des offres.
[bookmark: _Toc242103780]Pièces supplémentaires
Afin de permettre un traitement plus rapide des formalités d’attribution du marché, les soumissionnaires sont autorisés à remettre, dans le pli contenant leur candidature et leur offre, les documents suivants dans la candidature : 
· Si le candidat emploie des salariés, les pièces prévues aux articles D 8222-5 ou D 8222-7 et D 8222-8 du Code du Travail. 
· Les attestations fiscales et sociales : 
· Pour le candidat établi en France : l’attestation URSSAF et des liasses fiscales n°3666, 
· Pour le candidat établi dans un État autre que la France : un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les États où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.
[bookmark: _Toc242103781]Conditions d’envoi ou de remise des plis

[bookmark: _Hlk517258148]Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.4][bookmark: _Toc256000021]6.7.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://agysoft.marches-publics.info.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
HOPITAL LOZERE Service D.R.M.P.L Avenue du 8 mai 1945 48000 MENDE.
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.5][bookmark: _Toc256000022]6.7.2 - Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.


[bookmark: _Toc517469204][bookmark: _Toc518989686][bookmark: _Toc242103782]Examen des candidatures et jugement des offres
[bookmark: _Toc517469205][bookmark: _Toc518989687][bookmark: _Toc242103783]Ouverture des plis et vérification des conditions de participation
Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et l'heure limites indiquées dans l'avis d’appel public à la concurrence et dans le présent règlement de la consultation. 
Les candidatures et les offres reçues hors délais sont éliminées en application des articles R. 2143-2 et R. 2151-5 du Code de la commande publique.
En cas de virus, ou lorsqu’une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique et n’est pas parvenue ou n’a pas pu être ouverte, le pouvoir adjudicateur ouvrira la copie de sauvegarde conformément à l’article 2 de l’arrêté du 27 juillet 2018 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde.
[bookmark: _Toc517426573][bookmark: _Toc242103784][bookmark: _Hlk514241265]Examen des candidatures
Le Pouvoir adjudicateur qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes, peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié et identique pour tous conformément à l’article R. 2144-2 du code de la commande publique.
Le pouvoir adjudicateur ou son représentant élimine les candidatures qui, en application de l'article R. 2144-7 du code de la commande publique, ne peuvent être admises. Les candidatures sont examinées au regard des niveaux de capacités professionnelles, techniques et financières. Les candidats non retenus en sont informés.
Conformément aux articles L.2142-1 et R.2142-1 et suivants du Code de la commande publique, les candidatures sont examinées au regard des capacités professionnelles, techniques et financières des candidats.
À ce titre, le pouvoir adjudicateur appréciera :
· [bookmark: capéco]Capacités techniques et financières :
· Chiffre d’affaires
· Moyens humains dont dispose le candidat (effectifs moyens annuels, encadrement)
· Moyens matériels dont dispose le candidat pour l’exécution du marché

	
Aucun niveau spécifique minimal exigé ☒
	Niveau spécifique minimal exigé ☐

	
	



· Capacités professionnelles : 
· Références du candidat pour des prestations de nature et d’importance comparables
· Certificats de qualification professionnelle ou équivalents
· Compétences et qualifications du personnel affecté à l’exécution des prestations

	
Aucun niveau spécifique minimal exigé ☐
	Niveau spécifique minimal exigé ☒

	
	Justification des qualifications proposées suivant les souhaits indiqués à l’article 6.4.


Le Pouvoir adjudicateur peut également demander aux candidats de compléter ou d’expliquer les documents justificatifs et moyens de preuve fournis ou obtenus.
Conformément aux dispositions l’article R.2161-4 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’examiner les offres avant les candidatures.
Le Pouvoir adjudicateur vérifie que les candidats disposent de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles nécessaire à l’exécution du marché. Cette vérification peut être effectuée au plus tard avant l’attribution du marché.
[bookmark: _Toc242103785]Examen des offres
Critères d’attribution
Les offres seront appréciées et notées sur un total de 100 points à partir des critères définis ci-après, chaque critère étant noté selon son importance dans une logique de pondération, dans les conditions prévues aux articles R.2152-1 à R2152-12 du Code de la commande publique.
Les offres seront appréciées et notées selon les mêmes critères que les offres de base.

	Critères d’attribution
	Pondération

	1 – Prix – 60 points
Prix des prestations évalué au regard du contenu de l’acte d’engagement et de la DPGF– 60 points
	60%

	2 _Valeur technique – 40 points
	40%

	2.1 - Sous critère 1 noté sur 10 points : 
Moyens humains et matériels affectés à l’opération et organisation mise en œuvre en étude et en chantier.
	10%

	2.2 - Sous critère 2 noté sur 10 points : 
Méthodologie pour le respect du planning, du phasage, des délais d’exécution et du travail en site occupé.
	10%

	2.3 - Sous critère 3 noté sur 10 points : 
Qualité des prestations (qualité technique, sélection d’éco-matériaux) et prise en compte de l'existant.
	10%

	2.4 -Sous critère 4 noté sur 10 points :  
Démarche environnementale en matière de Bâtiment Durable (BDO ou équivalent) et gestion du chantier à faibles nuisances
	10%


Méthode de notation du critère Prix 
Il est fait application de la formule suivante  : 
Note attribuée au candidat (Np)
 = 
Prix offre moins disante (hors offre(s) anormalement basse(s)) / prix de l’offre du candidat 
x
Pondération (%)
Méthode de notation du critère « Valeur technique » : 
Chaque sous-critère sera évalué de la manière suivante : 
· Très satisfaisant : 100% de la note maximale. La proposition répond de manière très satisfaisante à toutes les exigences qualitatives et/ou quantitatives attendues. 
· Satisfaisant : 75% de la note maximale. La proposition répond de manière satisfaisante aux exigences qualitatives et/ou quantitatives attendues.
· Acceptable : 50% de la note maximale. La proposition répond de manière acceptable aux exigences qualitatives et/ou quantitatives attendues. 
· Insatisfaisant : 25% de la note maximale. La proposition répond de manière insatisfaisante aux exigences qualitatives et/ou quantitatives attendues. 
· Absence de réponse ou ne répond pas aux exigences : 0% de la note maximale. La proposition ne répond pas du tout aux exigences attendues.  
· Note globale : 
Les offres sont notées sur 100 points, par addition des notes obtenues pour chacun des critères. 
La notation sera arrondie à la décimale supérieure.
Les offres régulières, acceptables et appropriées et qui n’ont pas été rejetées en application des articles R. 2152-6 du code de la commande publique sont notées et classées par ordre décroissant en appliquant les critères de jugement des offres précités. 
En cas d’erreurs de multiplication ou d'addition, le candidat sera invité par le Représentant du pouvoir adjudicateur à les rectifier. Pour le jugement des offres, c'est le montant ainsi rectifié qui sera pris en compte.
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
[bookmark: _Toc242103786]Traitement des offres anormalement basses
En cas de détection d’une offre anormalement basse, conformément aux dispositions des articles R. 2152-3 à R. 2152-5 du code de la commande publique, une demande de justification est envoyée à l’entreprise concernée. 
En fonction des réponses, l'acheteur choisit ou non de déclarer l'offre comme compétitive ou anormalement basse. Dans le dernier cas, l'offre est éliminée et n'est pas notée. 
[bookmark: _Toc242103787]Négociation 
Les candidats sont invités à remettre d'emblée leur meilleure proposition. 
Le présent appel d’offres ouvert ne donnera lieu à aucune négociation.
[bookmark: _Toc242103788]Auditions





Sans objet. 
[bookmark: _Toc242103789]Attribution
Conformément aux dispositions des articles L.2152-1 et R.2152-6 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur attribue le marché au soumissionnaire ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, appréciée au regard des critères de jugement des offres définis dans le présent règlement de consultation.
Les offres inappropriées et/ou inacceptables sont éliminées. Les autres offres sont notées et classées par ordre décroissant. L’offre la mieux notée est retenue.
En cas d’égalité de note globale entre plusieurs offres, l’offre ayant obtenu la meilleure note au critère "valeur technique" sera classée première. En cas de nouvelle égalité, l’offre ayant obtenu la meilleure note au critère "prix des prestations" sera classée première.
[bookmark: _Hlk514241355]Le pouvoir adjudicateur se réserve la faculté de solliciter la régularisation de tout ou partie des offres susceptibles d’être régularisées, conformément à l’article R. 2152-2 du code de la commande publique dans le respect de l’égalité de traitement entre les soumissionnaires. 
Si le pouvoir adjudicateur ne demande pas la régularisation des offres ou si à l’issue de cette phase de régularisation, des offres demeurent irrégulières, celles-ci seront éliminées. 
[bookmark: _Toc242103790][bookmark: _Toc517469207][bookmark: _Toc518989689]Notification 
Il est précisé que les délais d’analyse des offres et d’instruction des dossiers peuvent être longs tout en respectant le délai de validité des offres.
Aucune réponse orale ne sera apportée quant à la décision d’attribution du marché issu de cette consultation. 
Il est donc inutile de contacter par téléphone le service en charge de la passation de la procédure ou les services prescripteurs pour connaître la décision prise par le pouvoir adjudicateur.
Les candidats recevront uniquement par écrit les informations relatives au choix du pouvoir adjudicateur dès que ce dernier aura statué.

Documents à fournir par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché 
Le marché ne pourra être définitivement attribué au candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché public que sous réserve que celui-ci produise (dans le cas où il ne l’aurait pas déjà fait au moment du dépôt de son pli et sous réserve des dispositions de l’article R.2143-13 du Code de la commande publique) dans le délai indiqué dans le courrier/courriel qui lui est adressé, les documents prévus aux articles R. 2143-6 à R.2143-10 et R. 2143-16 du Code de la commande publique.
Dans tous les cas : 
· Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois (articles D 8222-5-1° du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale). 
Le pouvoir adjudicateur s’assurera de l’authenticité de cette attestation, auprès de l’organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale. 
· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites ou l’état annuel des certificats reçus. 
· Pour les personnes soumises à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale prévue à l’article L.241-1 du Code des Assurances, l’attestation d’assurance de responsabilité obligatoire prévue à l’article L243-2 du Code des Assurances.
Dans le cas où l'immatriculation de l’entreprise au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Répertoire des Métiers (RM) est obligatoire, ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants (article D 8222-5-2° du code du travail) : 
· Un extrait de l'inscription au RCS (K ou K-bis), délivré par les services du greffe du tribunal de commerce et datant de moins de 3 mois ou une carte d'identification justifiant de l'inscription au RM. 
· Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et le numéro d’immatriculation au RCS ou au RM ou à une liste ou un tableau d’un ordre professionnel, ou la référence de l’agrément délivré par l’autorité compétente. 
· Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription. 
Ces pièces doivent être fournies à l’acheteur tous les six mois durant l’exécution du contrat. 
Le ou les attributaire(s) provisoire(s) doit(vent) également remettre à l’acheteur, avant la notification du marché et tous les six mois durant l’exécution de ce marché, la pièce mentionnée aux articles D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail. Il s’agit de la liste nominative des salariés étrangers qu’il emploie et soumis à l’autorisation de travail mentionnée aux articles L. 5221-2, 3 et 11 du code du travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail. Ces pièces seront exigées pour tout marché d’un montant supérieur à 5 000 € HT (art. R.8222.1 du code du travail), dans le délai impératif fixé par le pouvoir adjudicateur. A défaut, l’offre du candidat sera rejetée. 
[bookmark: _Hlk514241418]Après signature du marché, en cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R.2142-1 à R.2142-14 et R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail, il fait application, aux torts du titulaire, des conditions de résiliation prévues par le marché.
En application de l’article R.2144-7 du code de la commande publique, quand le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché ne peut produire les attestations et certificats précités dans le délai fixé ci-dessus, son offre est rejetée et le candidat éliminé.
Dans ce cas, le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne sera sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. Si nécessaire, cette procédure pourra être reproduite tant qu’il subsiste des offres qui n’ont pas été écartées au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables. 
En outre, s’il ne l’a pas déjà remis dans son offre, le candidat sollicité devra compléter, signer et transmettre au pouvoir adjudicateur son acte d’engagement, dans le délai indiqué dans le courrier/courriel qui lui est adressé.
Une mise au point du marché avec le soumissionnaire retenu pourra également être effectuée.
Information des candidats et des soumissionnaires non retenus
Lorsque le pouvoir adjudicateur décide de rejeter une candidature ou une offre, il notifie par écrit à chaque candidat ou soumissionnaire concerné le rejet de sa candidature ou de son offre en lui indiquant les motifs de ce rejet. 
L’Acheteur privilégie la notification du rejet des candidatures et des offres via la plateforme électronique.
Lorsque cette notification intervient après l’attribution du marché public, elle précise, en outre, le nom de l’attributaire et les motifs qui ont conduit au choix de son offre. Elle mentionne également la date à compter de laquelle l’acheteur est susceptible de signer le marché public dans le respect des dispositions de l’article R. 2182-1 du code de la commande publique.
Signature du marché et notification 
Le(s) marché(s) est(sont) signé(s) et notifié(s) au(x) soumissionnaire(s) retenu(s) après l’expiration du délai de recours laissé aux candidats non retenus.
Le(s) soumissionnaire(s) retenu(s) ne bénéficiera(ont) de la qualité de titulaire qu’à compter de la réception de la notification du marché via la plateforme électronique https://agysoft.marches-publics.info (laquelle consiste en l’envoi d’une copie du marché signé).
Les offres seront rematérialisées pour signature du marché.
[bookmark: _Toc517469209][bookmark: _Toc518989690][bookmark: _Toc242103791]Renseignements complémentaires
[bookmark: _Toc517469210][bookmark: _Toc518989691][bookmark: _Toc242103792]Obtenir des renseignements complémentaires
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de l’étude du dossier de consultation des entreprises et de l’élaboration de leurs offres, les candidats devront faire parvenir une demande écrite à l’Hôpital Lozère au plus tard dix (10) jours avant la date limite de remise des plis. Passé ce délai, les questions ne seront pas prises en compte et ne feront pas l’objet d’une réponse de la part du Maître d’ouvrage. 
Cette demande devra être adressée par voie électronique uniquement via la plateforme : 
https://agysoft.marches-publics.info
Pour les questions posées dans les délais signifiés ci-avant, une réponse pourra alors être adressée, via la même plate-forme, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 
Il est donc impératif que les candidats se soient identifiés sur ce site pour pouvoir bénéficier de la réponse apportée à leur question. 
Dans la mesure du possible, les candidats sont invités à poser toutes ses questions en même temps. 
[bookmark: _Toc517469211][bookmark: _Toc518989692][bookmark: _Toc233296462][bookmark: _Toc242103793] Recours
Instance chargée des procédures de recours et service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction des recours :
Tribunal administratif de Nîmes
16 avenue Feuchères
CS 88010 30941
Nîmes cedex 09
Téléphone : 04 66 27 37 00
Courriel : greffe.ta-nimes@juradm.fr 
Les voies de recours ouvertes sont les suivantes :
· Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé pendant toute la phase de passation, de la publication de l'avis d'appel public à la concurrence jusqu'à la signature du marché public.
· Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-ci – Article L.551-13 à L.551-23 du même code.
· Référé suspension, assorti d'une demande en annulation dans le cadre d'un recours pour excès de pouvoir, peut être formé sur toute décision unilatérale concourant à la conclusion du marché public. Le recours doit être introduit à compter de la date de notification ou de publication de la décision mais avant la signature du marché public (article L. 521-1 du code de justice administrative).
· Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R.421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l’organisme. En ce qui concerne les décisions de déclaration d'infructuosité ou de déclaration sans suite en cas d'abandon de la procédure.
· Recours en contestation de la validité du contrat dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées, dans les conditions prévues par l’arrêt du Conseil d’État du 4 avril 2014, Département du Tarn et Garonne.
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